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COMPARATIF 

DES  DEUX  MODES, 

P R o P o s E s pour  liquider  lu  dette  , les  quittances 
des  finances  , ou  les  assignats . 


Dhp.i  s la  discussion  de  ces  deux  plans  , des 
écrivains  de  mérite  ont  développé  les  principes 
et  les  conséquences  de  chacune  de  ces  opéra- 
tions : il  en  résulte  un  partage  d opinions , tel  que 
la  question  paroît  difficile  à résoudre  : d’abord , 
effirayé  d’une  émission  considérable  d assignats  , 
je  l’avouerai , mon  esprit  se  refusoit  à l’idée  seule 
d’une  semblable  opération  : éclairé  depuis  par 
les  discussions  , j’ai  changé  d’opinion  ; c’est  sans 
doute  à ceux  qui  , vaincus  par  des  raisons  qui 
leur  ont  paru  justes  , ont  examiné,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  , les  avantages  et  les  in- 
convéniens  des  deux  plans , qu’il  appartient  de 
rendre  compte  des  motifs  qui  les  ont  fait  passer 
d’une  opinion  à l’autre  ; s’il  ont  l’esprit  juste  , 
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ils  auront  saisi  la  vérité  à travers  les  déclama- 
tions de  l’ignorance,  delà  timidité  ou  de  l’intérêt 
particulier  , et  alors  ils  sont  faits  pour  éclairer  ; 
si  9 au  contraire  , ils  ont  l’esprit  faux , ils  ne  peu- 
vent être  dangereux  , mais  ils  auront  rempli  les 
devoirs  de  leur  conscience. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  donné  le  jour  à 
cet  écrit. 

Pour  examiner  avec  méthode  , et  d’une  ma- 
nière qui  porte  directement  la  lumière  dans  une 
opération  de  si  grande  importance  , je  vais  com- 
parer les  deux  plans  sous  les  divers  rapports  es- 
sentiels qu’ils  peuvent  avoir  avec  la  prospérité 
publique  , je  diviserai  ainsi  ces  rapports. 

La  nation  paye-t-elle  ses  dettes  également  avec 
des  quittances  de  finance  , ou  avec  des  assignats  ? 

Les  quitances  de  finance  ou  les  assignats  con- 
tribueront-ils plus  efficacement  l’un  que  l’autre 
au  rétablissement  de  l’ordre , et  au  soulagement 
de  la  classe  la  plus  indigente  ? 

Les  quittances  de  finance  rendront-elles  l’ar- 
gent plus  commun,  et  la  facilité  de  l’échange  des 
assignats  plus  grande  que  s’il  n’y  avoit  que  des 
assignats  ? 

Nos  relations  avec  l’étranger  souffriront-elles 
plus  des  assignats  que  des  quittances  de  finance  > 
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et  quel  sera  îe  sort  de  nos  manufactures  dans 
l’un  ou  lautrë  cas? 


Premier  rapport. 


La  nation  paye-t-elle  également  ses  dettes  avec  les 
quittances  , ou  avec  les  assignats  ? 

Les  quittances  porteront  un  intérêt  fixe’,  ou 
décroissant , et  ne  pourront 'servir,  au  propriétaire 
que  pour  acquérir  des  biens  nationaux  ; tel  est  , 
en  résultat  * la  proposition  des  quittances  de  fi- 
nance. 

Et  c’est  à une  nation  franche  et  loyale , à une 
nation  qui  a déclaré , par  ses  représentans , qu  elle 
vouloit  être  juste  envers  tous  les  créanciers  de 
l’état,  et  qui  a proscrit  l’infâme  nom  de  ban- 
queroute , qu’on  ose  proposer  cette  opéra- 
tion ! Quel  sera  donc  le  sort  des  créanciers 
de  l’état  , qui  seront  eux  - mêmes  débiteurs  ? 
ordonnera-t-on  qu’ils  pourront  se  libérer  avec 
ces  quittancss  de  finance,  en  les  donnant  à ceux 
qui  leur  auront  prêté  par  privilège  ? Mais  combien 
y en  a-t-il  qui , par  la  confiance  qu’on  avoiî  en 
eux , n’ont  que  de  simples  engagemens  ? Hé 
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bien  , ces  créanciers,  qui  ne  le  deviennent  que 
parce  que  vous  leur  ôtez  leur  état  et  leur  crédit  ^ 
qui  feroient  ce  sacrifice  à la  chose  publique,  avec 
moins  de  peine , s’ils  pouvoient  se  libérer  envers 
leurs  créanciers,  il  faudra  qu’ils  vendent  leurs 
quittances  de  finance  à une  perte  énorme  ; donc 
l’état  ne  les  paye  pas  ; donc  la  nation  leur  fait 
banqueroute.  A ce  raisonnement  sans  réplique , 
je  n’ai  entendu  faire  qu’une  seule  objection,  et 
la  voici.  Il  vaut  mieux  perdre  un  million  d’hommes 
que  de  bouleverser  la  nation.  A ce  langage  , qui 
îie  reconnoitroit  celui  des  gens  riches , de  ceux 
qui  ne  voient  jamais  que  leur  intérêt  ; eux  seuls 
ont  des  capitaux  ; eux  seuls  , en  dernière  ana- 
lyse , doivent  acheter  les  biens  du  domaine  , 
puisque  ces  biens  doivent. représenter  la  masse 
des  capitaux  qu’ils  ont  prêté  aux  créanciers  de 
l’état.  Si  l’on  donne  des  assignats  , il  faudra  qu’ils 
payent  les  biens  du  domaine  le  prix  qu’il  doit 
donner  la  concurrence  d’assignats  sans  intérêt  ; 
mais  si  l’on  donne  des  quittances  , une  grande 
partie  sera  vendue  à une  très-grande  perte  ; alors 
celui  qui  aura  pris  sur  la  place  des  quittances  , 
on  aura  le  bien  à un  Jrès  - bas  prix  ; et  si , 
par  l’effet  de  la  concurrence  , il  le  paye  sa  va- 
leur , celui  qui  aura  reçu  directement  au  trésor 
royal  la  quittance  de  finance  en  remboursement 
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de  sa  créance , qui  l’aura  gardé , parce  qu’il  ne  doit 
rien  , et  à qui  elle  ne  représentera  que  le  capital 
remboursé , payera  le  même  bien  25  ou  3o  pour 
IOO  plus  cher  que  le  capitaliste  ; c’es-à-dire,  que 
cette  différence  sera^âe  toute  la  perte  que  ce 
dernier  aura  obtenu  sur  la  quittance  achetée  , 
donc  le  créancier  direct  sera  lézé  ; donc  la  nation 
lui  fait  banqueroute,  en  établissant  forcement 
une  concurrence  désavantageuse  pour  lui. 

Tout  ceci  s’applique  également  aux  capitalistes 
qui  n’ont  rien  prêté  aux  créanciers  de  l’état  ; 
ceux-là  ont  des  fonds  disposés  dans  le  commerce 
ou  ailleurs  ; ils  tremblent  d’être  remboursés  en 
assignats , parce  qu’il  faudra  acheter  des  biens  na* 
tionaux  , et  les  payer  ce  qu’ils  valent  : accou- 
tumés à un  gros  intérêt  sans  peine  , ils  ne  peu- 
vent s’accoutumer  à l’idée  de  ne  retirer  que  2 et 
demi  à 3 pour  100  de  leurs  capitaux.  Dans  leur 
humeur  , ils  crient  que  tout  est  perdu;  ils  veu- 
lent effrayer  les  esprits , et  exercer  leur  aristo- 
cratie jusques  dans  le  sein  de  l’assemblée  natio- 
nale ; mais  sans  doute  ils  n’y  réussiront  pas. 

N’est-il  pas  juste  que  ce  soit  les  gens  riches 
qui  achètent  les  biens  nationaux  ? S’ils  ne  le  veu- 
lent pas  , ils  prêteront , à un  taux  convenable, 
aux  gens  industrieux  qui  voudront  acquérir. 

Indépendamment  de  cette  justice , rien  ne$î 
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plus  convenable  pour  la  nation  que  de  forcer 
les  gens  à argent  d acheter  les  biens  fonds.  Un 
capitaliste  , en  général  , est  tin  égoïste  ( et  notre 
constitution  n’en  veut  point)  : il  s’isole  de  la  çiasse 
indigente  , parce  que  rien  ne  la  lui  rappelle.  Le 
propriétaire  de  terre  , au  contraire  , devient  in- 
dustrieux et  laborieux  par  nécessité  ; il  voit  près 
de  lui  la  pauvreté  , les  besoins  ; il  y devient 
compatissant. S’il  est  riche,  il  traite  ragriculture 
en  grand  ; il  fait  les  avances  que  la  terre  exige 
toujours,  il  place  sur  lui-même,  il  emploie  les 
bras  oisifs  , il  éclaire  , il  aide  les  propriétaires , 
moins  aisés  que  lui  9 ainsi  la  nation  y gagnera , 
sous  le  point  de  vue  de  la  morale  et  de  Futilité 
publique. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  démontré  qu’il 
faut  forcer  les  capitalistes  d’acheter  ou  de  dis- 
poser leurs  fonds  à un  taux  avantageux  à l’in- 
dustrie et  au  commerce  ; il  faut  encore  prouver 
que  les  assignats  ne  peuvent  bouleverser  la 
France.  • 

Ce  papier-monnoie  n’étant  que  la  représenta- 
tion de  fonds  en  terre , ne  peut  être  comparé  à 
aucun  de  ceux  qui  ont  péri  ou  peuvent  périr 
entre  les  mains  des  porteurs.  Celui-ci  est  impé- 
rissable autrement  que  par  une  contre-révolu- 
tion ; et  lui  seul  sera  le  plus  sûr  préservatif  d’un 
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tel  malheur  , parce  que , répandu  dans  toutes  les 
mains,  toutes  seront  intéressées  à repousser  les 
événemens  qui  pourroient  frapper  ce  papier  de 
nullité. 

IÎ  ne  peut  perdre , puisqu’il  a son  écoulement 
naturel  ; je  veux  dire , l’acquisition  des  biens  na- 
tionaux et  les  besoins  de  la  circulation.  Ceux 
qui  n’en  auront  point  assez  pour  acheter  , trou- 
veront à le  prêter  à ceux  qui  auront  des  besoins 
pour  se  liquider  ou  pour  acheter.  Eh  ! qui  pourrait 
douter  de  letendue  de  cette  ressource  pour  les 
porteurs  d assignats  en  petite  quantité  , quand 
on  réfléchit  à l’immensité  de  biens  particuliers 
qui  sont  A vendre  parce  que  les  propriétaires  ne 
trouvent  point  d’argent  à emprunter  , ou  parce 
que  s’ils  en  trouvent , c’est  à un  taux  que  le  pro- 
duit des  terres  et  des  maisons  ne  permet  pas  de 
supporter. 

Il  faudroit,  pour  que  l’assignat  perdît  , qu’il 
n’y  eût  plus  d’emplois  particuliers , plus  de  be- 
soins dans  la  circulation  , et  enfin  plus  de  biens 
fonds  nationaux  à vendre  ; il  faudroit  que  l’émis- 
sion fût  immense  et  excédât  la  mesure  des  be- 
soins. Mais  que  nous  sommes  loin  de  ce  point  ! 
Les  effets  produisant  5 pour  100  , perdent  20  à 
25  pour  loo.  Les  biens  fonds  se  vendent  sur  le 
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pied  du  denier  20.  Les  débiteurs  sur  immeubles 
ne  trouvent  pas  un  sol  à emprunter  ; les  lettres- 
de-change  se  négocient  de  6 à 8 pour  100  : ce 
n’est  qu’à  ce  taux  que  les  manufactures  peuvent 
se  procurer  des  ressources,  et  encore  n’en  trou- 
vent-elles pas  suivant  leur  besoin  ; et  l’on  dit 
qu’une  émission  de  papier-monnaie  va  tout  bou- 
leverser. Ah  ! sans  doute  , tout  est  perdu  pour 
les  capitalistes , parce  qu’ils  vont  voir  diminuer 
les  produits  de  leurs  capitaux  * et  que  leur  fatale 
cupidité  ne  leur  permet  pas  de  voir  de  plus  grands 
malheurs  ; mais  nos  représentans  pourroient- 
ils  s’y  tromper  ? les  gens  qui  préfèrent  la  pros- 
périté publique  à quelques  sacs , pourront-ils  sé 
refuser  à ces  vérités  ? 

Je  démontrerai  plus  loin  les  avantages  qui  en 
résulteront  pour  les  manufactures  et  pour  le  com- 
merce. Je  me  borne  , dans  cet  article,  à démon- 
trer que  la  nation  aura  réellement  payé  sa  dette, 
puisqu’elle  aura  donné  à son  créancier  une  mon- 
noie  égale  pour  l’usage  à celle  quelle  a reçu  de 
lui , une  monnoie  avec  laquelle  il  aura  pu  se  li- 
quider lui-même  ; je  dis  plus , elle  aura  usé  d’une 
sage  politique  , en  faisant  reüuer  les  assignats 
dans  les  mains  des  véritables  capitalistes  , parce 
que  eux  seuls  doivent,  en  dernière  analyse,  de 


( Il  ) 

venir  propriétaires  des  biens  nationaux.  Je  crois 
en  avoir  plus  haut  démontré  l'avantage  et  la  né- 
cessité. 


Deuxieme  rapport. 

Les  quittances  de  finance  ou  les  assignats  contribueront- 
ils  plus  efficacement  l'un  que  l'autre  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  , et  au'  soulagement  de  la  classe  la 
plus  indigente  ? 

Ce  rapport,  sans  contredit , est  le  plus  essen- 
tiel , le  plus  important  pour  le  succès  de  la  cons- 
titution : il  faut  donc  l’examiner  avec  le  plus  grand 
soin. 

L’ordre , dans  un  empire , ne  peut  exister  que 
par  un  concours  de  moyens  prescrits  et  ordon- 
nés par  une  sage  constitution.  Sous  ce  point  de 
vue , quel  peuple  plus  que  le  François  peut  es- 
pérer cet  ordre , seul  capable  de  faire  son  bon- 
heur ? Mais  ne  nous  le  dissimulons  pas,ces  moyens 
ne  peuvent  tous  être  mis  en  œuvre  à la  fois  ; les 
changemens  à faire  sont  trop  grands , ils  tiennent 
à des  vues  trop  vastes  , ils  heurtent  trop  d’inté- 
rêts particuliers , pour  pouvoir  s’opérer  sans  se- 
cousses et  sans  embarras  ; puisque  l’assemblée 
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nationale  n’a  pas  cm  pouvoir  consolider  la  cons- 
titution , sans  abattre  les  corps  et  compagnies 
particuliers,  et,  par  conséquent,  sans  augmenter 
la  dette  exigible  du  montant  de  leurs  cautionne- 
mens  ou  de  leurs  finances;  il  faut  être  juste  en- 
vers eux  : ils  perdent  leur  état  ; n’est-ce  pas  déjà 
une  grande  perte  pour  des  pères  de  famille  ? 
Veut-on  encore  les  exposer  à perdre  leur  hon- 
neur, en  les  mettant  d^ans  l’impossibilité  de  payer 
leurs  créanciers  ? Cela  arrivera  pour  quelques- 
uns  , si  on  donne  des  quittances , et  tous  seront 
sauvés  avec  des  assignats. 

C’est  donc  avoir  échappé  à un  premier  incon- 
vénient , que  d’avoir  facilité  une  liquidation  du 
débiteur  au  créancier  d’un  bout  de  la  France  à 
l’autre,  N est-il  pas  évident , au  contraire , que  les 
discussions  qui  naîtront  de  la  difficulté  des  liqui- 
dations, en  cas  de  quittances  de  finance  , les 
plaintes  de  ceux  qui  seront  ruinés  * leur  décou- 
ragement lorqu’iîs  auront  perdu  , même  le  droit 
de  citoyen  ( caries  décrets  proscrivent  le  débi- 
teur insolvable  ) ; n’est-il  pas  évident , dis-je,  que 
tout  cela  est  un  obstacle  à l’ordre  ? Et  pourquoi  ï 
parce  que  c’est  le  résultat  d’une  injustice. 

Je  supplie  les  lecteurs  de  se  rappeller  que  j’ai 
démontré  plus  haut  que  les  embarras  des  débi- 
teurs sur  immeubles , venoient  de  l’impossibilité 
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de  se  procurer  des  fonds  à un  taux  raisonnable; 
pense-t-on  que  les  quittances  de  finance  soient 
favorables  pour  remédier  à cet  inconvénient  ? 
Ne  viendront-elles  pas  encore  l’agraver,  et  sans 
doute  je  n aurai  pas  beaucoup  de  peine  à le 
prouver  ? 

Avec  elles,  on  ne  peut  acheter  que  des  biens 
nationaux , et  quand  il  seroit  vrai  que  la  con- 
currence les  feroit  vendre  avantageusement  pour 
la  nation , des  législateurs , des  gens  de  biens  peu- 
vent-ils sacrifier  , à cet  avantage  passager , la 
masse  énorme  des  autres  propriétaires  fonciers? 

Les  biens  nationaux  vendus,  qu  arrivera -t-il? 
Que  si  leur  valeur  a été  haute  , elle  n’aura  été 
que  fictive  ; leur  masse  étant  venue  augmenter 
celle  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce  , la 
valeur  des  uns  et  des  autres  reprendra  le  niveau  ; 
ainsi  leur  vente  aura  nui  à celui  qui  , aujour- 
dhui  , est  dans  la  nécessité  de  se  défaire  [de  son 
bien  pour  se  liquider.  Tous  les  débiteurs  auront 
souffert  inutilement  pour  la  nation,  et  voilà  en-' 
core  un  obstacle  essentiel  à l’ordre  public  ; j'irai 
puis  loin , a la  prospérité  publique. 

J’ai  dit  que  les  débiteurs  auront  souffert  inuti- 
lement pour  la  nation  ,,  et  cela  sera  facile  à prou- 
ver , puisque  l’assignat , par  sanaturè  de  monnoiey 
peut  servir  à tous  les  besoins,  et  n’en  pas  moins 
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arriver  à sa  destination;  je  veux  dire  , l’aequisi- 
tion  clés  biens  domaniaux. 

Je  suis  loin  de  penser,  comme  le  dit  ledresse 
du  directoire  de  Rouen  à l’assemblée  , que  les 
assignats trouy eroient  trop  d’autres  emplois  pour 
être  destinés  aux  achats  des  biens  domaniaux.  Sans 
doute  les  assignats  trouveront  d’autres  emplois; 
je  veux  même  supposer  qu’on  achètera,  de  pré- 
férence , les  biens  des  particuliers  forcés  de 
vendre  pour  payer , qu’on  prêtera  aussi  de  pré- 
férence sur  les  biens  des  particuliers  ; mais  je  de- 
manderai au  directoire,  fila  commune  de  Rouen, 
je  vous  le  demanderai  à vous,  lecteurs,  celui  qui 
aura  vendu  sa  terre  un  prix  avantageux  ; celui 
qui  aura  emprunté  , à un  intérêt  modique , brû- 
leront-ils ces  assignats  ? Non  , sans  doute  , ils 
payeront  leurs  créanciers  , et  ceux-ci  , qui  sont 
les  véritables  capitalistes  , n’ayant  plus  d’autre 
emploi , viendront  acheter  les  biens  nationaux  , 
ou  prêteront  leur  argent  à un  bas  intérêt  pains* 
après  avoir  vivifié  les  valeurs  territoriales  , faci- 
lité le  débiteur,  toujours  malheureux  de  l’être  , 
encouragé  l'industrie  , en  lui  procurant  de  l’ar- 
gent à un  intérêt  modique  , les  biens  nationaux 
seront  vendus  ; on  aura  épargné  l’intérêt  qu’on 
ne  peut  s’empêcher  d’attribuer  aux  quittances  de 
fipance , et  cette  opération  aura  contribué  à l’ordre 
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public , parce  que  rien  ne  concoure  mieux  que 
le  maintien  des  valeurs  des  propriétés  , et  les 
facilités  qu’on  procure  à l’industrie. 

A l’égard  du  soulagement  de  la  classe  la  plus 
indigente  , je  ne  parlerai , dans  ce  moment,  que 
de  celle  des  ouvriers  de  la  campagne , et  je  ne  dirai 
qu’un  mot  ; c’est  que  , si  j’ai  réellement  prouvé 
que  la  valeur  des  propriétés  foncières  sera  sou- 
tenue , et  qu’on  trouvera  de  l’argent  à un  intérêt 
peu  modique , j’ai  prouvé  aussi , qu’avec  plus  de 
moyens,  on  employera  plus  de  bras. 

■"  un  TUTTI  i— 

_ TROISIEME  RAPPORT. 

Les  quittances  de  finances  rendront  - elles  l'argent 

plus  commun  , et  l'échange  des  assignats  plus 

facile  ? 

Le  papier  ne  peut  soutenir  la  concurrence  de 
l’argent , que  lorsque  la  confiance  est  pleine  et 
libre  , et  la  tranquillité  imperturbable.  Notre  po- 
sition étant  absolument  contraire,  il  est  incontes- 
table , au  moins  à mes  yeux , que,  soit  qu’on  ad- 
mette la  mesure  des  quittances  de  finance , ou 
çelle  des  assignats , les  difficultés  des  échanges 
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deviendront  tous  les  jours  plus  grandes  et  plus 
coûteuses. 

Il  n’est  pas  vrai , comme  le  disent  le  directoire 
et  la  commune  de  Rouen , dans  leur  adresse , que  9 
dans  les  temps  de  crise  , l’effet  naturel  du  signe 
fictif  soit  d’occasionner  le  resserrement  du  signe 
réel.  Voici  comment,  dans  mon  opinion,  s’ex- 
pliquent les  Causes  de  ce  resserrement  En  temps 
de  crise , chacun , par  crainte , ou  par  prévoyance, 
resserre  tout  ce  qu’il  peut  en  numéraire  réel  : la 
circulation  privée  de  toutes  ces  parties  resserrées 
devient  bientôt  languissante  et  insuffisante  ; alors 
il  faut  y suppléer  par  une  valeur  fictive  , qui  , 
remplassanî  les  signes  réels , en  fait  les  fonctions  ; 
ainsi , le  papier-monnoie  , bien  loin  d’être  la 
cause  du  resserrement  des  écus  , en  devient  la 
conséquence  : cette  vérité  se  prouve  par  ce  qui 
s’est  passé  lors  de  l’émission  des  400  millions 
d’assignats  ; ils  11’ont  été  créés  que  parce  que 
le  numéraire  avoit  été  resserré  et  manquoit  dans 
la  circulation  ; et  cependant , malgré  cette  émis- 
sion , il  est  prouvé  que  même  les  signes  fictifs 
ne  sont  point  en  assez  grande  quantité  dans  la 
circulation  , puisque  , comme  je  l’ai  dit , toutes 
les  valeurs  sont  avilies. 

Que  conclure  de  ceci  ? C’est  que  si  c’est  la  mé- 
fiance , qui  a fait  resserrer  l’argent  et  rendu  l’é- 
mission 


( *7  ) 

mission  nécesaire  , l’argent  continuera  de  dis- 
paroîtye  ; puisque  les  craipt.es  jet  les  malveiüans 
s accroissent  .tous  les  jours  , qu’il  est  indispen- 
sable d’augip enter  cette  émission  , et  d’avoir  le 
courage  dp  dite  et  de  sç  persuader  que  tant  que 
nos  troubles  dureront  , il  faudra  cjiercfier  à se 
passer  d’écus  dans  l’intérieur  de  h France.  Je 
crois  qu’il  .eu  existe  un  moyen  bien  simple  , et 
qui  ne  sera  pus  long  à développer. 

Je  ne  proposerai  pas  de  diviser  les  assignats 
en  pertes  portions  de  2 4 liv.  et  de  6 üyres , 
pour  éviter,  autant  que  possifcje,  de  les  faire 
tomber  entre  ltes  mains  .des  ouvriers.  L’expé- 
rience seule  prouvera  si  cette  subdivision  est 
nécessaire  ; ;e  youdrois  des  coupures  de  50  liv. 
et  en  même-tems  une  .fabrication  considérable 
de  monnoie,  en  pièces  de  3,9  , JJ  et  10  sous  , 
qui  ne  fut  pas  assez  riche  pour  être  fermée  , 
envoyée  dans  l’étranger  ou  fondue,  ni  assez 
pauvre  pour  tenter  trop  fortement  les  faux- 
monnoyeurs.  De  cette  manière,  l’échange  de  ces* 
50  livres  seroit  toujours  facile;  s’il  en  coûtait 
une  prime,  elle  seroit  légère,  et  ne  seroit  ja- 
mais que  le  salaire  de  celui,  qui  cherchera  à 
rassembler  JO  liv.  en  monnoie. 

£i  j’ai  prouvé  que  ce  .n’e&t  pas  le  papier  qui 
fait  resserrer  l’argent  y piais  la  crainte  ; si  j’ai 
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prouve  qu’H  faut  une  forte  émission  pour  faire 
les  fonctions  de  tout  le  fiuméraire  dont  la 
France  a besoin  ; j’ai  aussi  prouvé  que  les 
quittances  de  finance  sont  en  opposition  directe 
avec  cette  nécessité,  puisqu’elles  tendent  à faire 
proscrire  une  émission  considérable , démontrée 
nécessaire. 

Avant  de  finir  cet  article  , je  dois  observer 
qu’ayant  déjà  entendu  parler  de  cette  fabrica- 
tion devant  des  membres  du  comité  des  finan- 
ces, j’en  ai  vu  plusieurs  dans  l’opinion  que  cette 
monnoie  ne  serviroit  à rien , et  qu’on  la  resse- 
reroit  également.  Il  me  semble  qu’on  peut  ré- 
pondre a cela  d’une  manière  victorieuse , en 
leur  disant  : si  vous  redoutez  de  voir  fermer 
et  drsparoître  cette  monnoie , quoiqu’elle  ait 
de  1 6 à 20  pour  cent,  de  valeur  réelle  de  moins 
que  vos  écus  , vous  pensez  donc  , à plus  forte 
raison  , qu’avant  peu  il  n’existera  pas  un  écu 
dans  la  circulation  ; car  ce  ne  sera  qu'ai  ors  qu’on 
recherchera  la  monnoie  pour  la  fermer,  puis- 
qu  elle  aura  une  valeur  beaucoup  inférieure  ? 
Dites-nous  donc  ce  qu’il  faut  faire  ? vous  pré- 
voyez un  malheur,  et  vous  repoussez  le  seul 
moyen  qui  poufroit  en  atténuer  les  funestes 
conséquences]  Songez-y,  en  vous  y opposant , 
Vous  vous  rendez  responsables  envers  la  nation 
des  effets  terribles  qu’elles  peuvent  produire. 
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D’autres  membres  de  ce  même  Comité , disait 
que  c’est  une  mauvaise  opération , parce  que 
les  étrangers  en  fabriqueront  et  nous  en  four- 
niront contre  nos  écus.  Je  conviens  de  cet  in- 
convénient ; dans  un  tems  ordinaire  , il  dêvrok 
la  faire  proscrire  ; mais  quand  il  y a nécessité 
absolue,  toutes  les  loix,  toutes  les  conve- 
nances , sont  obligeès  de  céder  ; je  dirai  plus , 
il  seroit  si  instant  que  cette  monnoie  fût  jettée 
rapidement  dans  la  circulation , que  si  on  pou- 
voit  faire  un  traité  avec  quelque  puissance  voi- 
sine pour  nous  en  fournir,  en  conservant  pour 
elle  le  bénéfice  , je  dirois  qu’il  ne  faut  pas  .hési- 
ter. Que  font  huit  à dix  millions  de  plus  ou  de 
moins , lorsqu’il  s’agit  de  sauver  la  patrie  ? 


QUATRIEME  RAPPORT. 

Nos  relations  avec  V étranger  souffriront-elles  plus  des 
assignats  que  des  quittances  de  finance  } et  quel  sera 
le  sort  des  manufactures  dans  l'un  et  dans  C autre 
cas ? ^ 

Si  la  balance  du  commerce  est  à notre  désa- 
vantage , il  faut  solder  la  différence  en  écris  ; 
c’est  un  point  reconnu  de  tout  le  monde  ; et 
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dans  cette  hypothèse  * les  partisans  des  assignats 
et  ceux  des  quittances  de  finance , s’ils  sont  de 
bonne  foi,  conviendront  que  ni  Tune  ni  l’autre 
de  ces  mesures  ne  peut  faciliter  ce  paiement. 
L’argent  se  resserre  par  îa  crainte , et  tant  que 
la  crainte  durera , il  n’y  aura  point  ou  au  moins 
très-peu  d’argent,  et  par  conséquent  beaucoup 
de  difficultés  et  de  perte  pour  payer  ce  que 
nous  devrons  ; mais  si  le  change  est  ruineux 
pour  payer  l’étranger,  il  est  a' notre  avantage 
pour  être  payé  de  ce  qui  nous  est  dû  par  lui. 
Cette  vérité  , bien  simple  pour  ceux  qui  con- 
noissent  les  changes , a besoin  d’être  mise  à la 
portée  de  ceux  à qui  cette  madère  n’est  pas 
familière.  La  voici  d’une  manière  -plus"  sensible 
J’ai  fait  venir  des  marchandises  de  Londres 
pour  30OO  livres,  il  faut  que  je  les  paie  ; le 
change  est  désavantageux  , c’est-à-dire  , que  le 
marchand  qui,  pour  se  rembourser , tire  sur 
moi  en  France  , est  oblige , pour  négocier  sa 
lettre, de  perdre  10  à 12  pour  cent,  plus  ou 
moins  suivant  le  cours  du  change  ; au  moyen 
de  quoi  il  ne.  retire  que  2700  liv.  environ. 

Far  contre  j’ai  vendu  en  Espagne  pour  meme 
somme,  et  pour  me  rembourser  sur  Cadix  ou 
-Madrid,  je  tire  une  lettre,  crue  je.  négocie  aussi 
à 10  et  12  pour  cent  de  bénéfice,  ce  qui  nie 
donne  un  - produit  de  33CO  liv. 
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Telle  est  à-peu-près  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  aujourd’hui  , et  qui  durera 
autant  que  nos  troubles,  et  que  les  autres  nation* 
paieront  en  argent,  et  que  nous  naîtrons  que 
du  papier  à leur  donner  contre  leurs  marchan- 
dises. 

Mais  remarquez,  s’il  vous  plaît,  quelles  en  sont 
les  conséquences,  et  s’il  est  possible  que  nos 
manufactures  s’en  plaignent. 

Le  marchand  de  Londres , qui  perd  I O pour 
cent  sur  sa  traite  , ne  me  vend  cependant  pas  à 
perte  ; il  est  donc  obligé  augmenter  sa  mar- 
chandise de  ces  io  pour  cent;  ainsi  c’est  une  es- 
pèce d’impôt , mis  sur  les  objets  de  manufac- 
tures étrangères  impôt  d’autant  plus  réel , qu’il 
est  impossible  de  faire  la  contrebande. 

Le  marchand  François , au  contraire , gagnant , 
en  négociant  son  papier  sur  Cadix,  peut  baisser 
le  prix  de  sa  marchandise , et  assurer  aux  manu- 
factures de  son  pays  un  travail  qne  ne  pourra 
détruire  la  concurrence  des  autres  nations. 

Il  est  donc  constant  que  notre  position  vis-à- 
vis  de  l’étranger , bien  loin  d’être  nuisible  ,est  fa- 
vorable à nos  manufactures , et  l’agriculture  , 
puisqu’elle  nuit  à l’importation  , et  favorise 
f exportation.  D’un  côté,  c’est  un  impôt  mis  sur 
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l'industrie  étrangère , de  l’autre,  une  prime  accor» 
dée  à l’industrie  nationale. 

11  y a cependurJides  objets  que  nous  sommes 
forcés  d’acheter  de  nos  voisins  -,  qui  consistent 
principalement  en  soie  et  en  bois,-  cordages  , 
toiles  à voile  et  autres  articles  nécessaires  à la 
marine. 

Les  antagonistes  des  assignats  font  un  grand 
étalage  de  ccs  besoins  et  des  pertes  qu’il  faudra 
supporter  pour  se  les  procurer.  On  va  voir  s’ils 
sont  plus  vrais  et  plus  exacts  sur. cet  objet  que- 
sur- les  autres. 

B se  cultive  en  France  à-peu-près  la  moitié 
des  soies  que  les  manufactures  y consomment  ; 
une  moitié  des  objets  manufacturés  meste  en 
France  , 1 antre  moitié  s’envoie  dans  l’étranger  ; 
ainsi  si  les  manufactures  sont  obligées  de  tirer 
une  moitié  de  la  soie  qu’elles  empîoyent  de 
1 étranger , et  qu  elles  îa  lui  rende  manufacturée  > 
elles,  gagnent  dans  la  vente  ce  qu’elles  ont 
perdit  lois  de  1 achat  ; la  balance  est  même  à 
leur  avantage  , puisqu’elles  ont  de  plus  à prendre 
la  main-d’œuvre. 

Reste  donc  à solder  en  écus  , et  par  cotisé-* 
qucnt  avec  désavantage,  les  objets  nécessaires  à. 
la  marine  ; mais  n’avons  nous  pas  , d’un,  autre 
cpté,  des  objets  que  nous  seuls  p ou vons. fournir 
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aux  étrangers  $ pa^ce  qu’ils  sont  le  .produit  de 
notre  sol  : tels  sont  nos  vins  , nos  eaux-de-vie  , 
nos  sucres  et  nos  cafés  : ces  articles  équivalent 
bien  les  objets  qu’ils  nous  fournissent  ; ainsi  la 
balance  se  rétablit  sur  cet  article  comme  sur  le 
précédent. 

Que  deviennent  donc  toutes  ces  déclamations 
emphatiques  sur  la  ruine  de  nos  manufactures  , 
et  sur  les  pertes  énormes  pour  la  France.,  résul- 
tantes de  la  balance  du  commerce  ? Elles  se  ré^ 
duisent  à servir  de  preuve  de  la  mauvaise  foi , 
ou  de  l’ignorance  de  ceux  qui  les  font  ; comme 
la  fumée  qui  est  dissipée  par  le  vent  , elles 
tombent  devant  l'explication  des  fa^s  et  le 
développement  des  conséquences. 

Il  reste  encore  une  objection  à combattre , et 
c’est  celle  dont  on  abuse  le  plus  , parce  qu’on 
s’en  sert  pour  tromper  le  peuple.  Oest  1 augmen- 
tation prétendue  des  denrées  et  de  la  main- 
d’œuvre.  Des  membres  de  l’assemblée  nationale 
l’annoncent  hardiment  à la  tribune  : un  d’entr’eux* 
plus  criminel , a osé  l’imprimer  de  la  manière  la 
plus  incendiaire  ; il  a osé  inquiéter  le  peuple  sur 
sa  subsistance. 

«Vous  allez , disent-ils  , en  faisant  une  émis- 
sion de  2 milliards  d’assignats  , doubler  le  nu- 
méraire en  France  , et , par  conséquent , faire 
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hausser  Tes  denrées  eî  îa  main-d'œuvre  dans  îa 
même  proportion  : nos  manufactures  sont  per- 
dues; car  il  est  évident  qir elles  ne  pourront  sou- 
tenir îâ  concurrence  avec  les  étrangers.  Remar- 
quez , s il  vous  plaît,  que  tous  conviennent  que 
les  maîveillans  ou  les  gens  timides  ont  resserré 
le  numéraire,  qu’il  ne-n  existe  plus,  ou  au  moins 
très-peu  dans  la  circulation;  que  tous  s en  plai- 
gnent y et  cependant  ils  prétendent  que  le  nu- 
méraire est  doublé  ». 


Si  le  numéraire  réd  a disparu  , par  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  n existe  plus  pour  la  cir- 
culation : donc  les  assignats  ne  le  doublent  pas, 
ils  ne  font  que  le  représenter  ; ainsi , à peu  de 
Chose  près  , il  n y aura  que  le  même  numéraire 
Cil  circulation.  Cependant  vous  allez  mettre  une 
masse  de  plus  de  deux  milliards  dans  le  com- 
merce, puisque  vous  y faites  entrer  les  bienS 
nationaux  qui  en  ont  été  distraits  jusqu’à  ce  mo- 
ment ; donc  il  n y aura  point  d augmentation  dans 
les  denrées  , ni  dans  îa  main-d’œuvre  , puisque 
le  numéraire  ne  sera  pas  en  proportion  avec  les 
objets  à vendre. 

Jè  me  résume.  Nos -relations  avec  f étranger 
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sont  dérangées  ; mais  bien  loin  d’y  perdre  , l'a- 
griculture et  les  manufactures  y gagneront.  Notre 
situation  facilite  l’exportation  et  encourage  Fin* 
düstrie,  et  tend  à diminuer,  en  France  , la  con- 
sommation des  marchandises  étrangères.  Elle  ne 
peut  produire  cet  effet  sans  fournir  1 es  moyens 
ffëmpîbyer  les  ouvriers  , qui  , n’ayânt  que  le 
travail  pour  subsister  , deviendroient  bientôt 
des  btigarids  , si  , pat  là  mesure  des  quittances 
de  finance , vous  desséchez  la  circulation  , et 
tarissés  les  sources  de  richesses  qu’elle  seule 
peut  procurer. 


Là  nation  payé  ses  dettes  avec  lés  assignats  ; 
elle  fait  banqueroute  avec  les  quittancés  dé  fi- 
nance. 

Les  quittances  dé  finance , avec  un  léger  in- 
térêt , font  bien  vendre  les  biens  nationaux  9 
mais  elles  avilissentîes  autres  propriété  sfoncières. 

Les  assignats  soutiennent  la  valeur  de  ces 
dernières,  font  également  vendre  les  autres,  et 
de  plus  , font  jouir  la  nation  de  l’intérêt  des  quit- 
tances de  finance  , et  du  produit  des  biens  na- 
tionaux jusqu’au  moment  de  leur  vente. 
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Les  assignats  facilitent  la  libération  de  tous  les 
debiteurs  , et  leduent  dans  la  main  des  capita- 
listes , qui  seront  forcés  d acheter  des  immeubles, 
ou  de  le  prêter  à un  bas  intérêt  : ces  deux  opé- 
rations sont  de  la  plus  grande  importance  pour 
îa  constitution. 

Les  assignats , en  vivifiant  la  circulation  , et 
en  faisant  tomber  le  taux  de  l’intérêt , feron 
fleurir  nos  manufactures  et  l'agriculture  , et  tra- 
vailler les  ouvriers. 

Les  quittances  de  finance  , en  desséchant  la 
circulation , rendront  les  malheureux  débiteurs 
victimes  des  capitalistes , c’est-à-dire  , des  usu- 
riers; favoriseront  un  agiotage  scandaleux , main- 
tiendront l’intérêt  à 7 et  8 pour  iog  ; par  con- 
séquent , ruineront  les  manufactures  , l'agricul- 
ture et  le  commerce  * et  réduiront  à l’inaction 
toute  la  classe  des  ouvriers.  ïl  n’existe  que  très- 
peu  d argent  dans  la  circulation  ; qu’on  fasse  peu 
ou  beaucoup  d assignats , il  ne  reparoîtra  pas  da- 
vantage ; il  faut  donc  tâcher  de  se  passer  des 
écus  , puisqu’on  ne  peut  les  retenir  : les  petits 
assignats  de  50  livres  rempliront  cet  objet.  Si, 
pour  les  échanger  facilement , on  fait  beaucoup 
de  monnoie  ; si  on  la  ferme  , ce  qui  11e  paroît 
pas  probable  , il  faudra  bien  en  venir  aux  cou- 
pures de  24  et  de  6 liv.  Mais  il  est  convenable 
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S’essayer  de  s’en  passer , pour  ne  point  fatiguer 
la  classe  la  plus  indigente. 

Les  denrées  ne  peuvent  monter , puisque  le 
numéraire  ne  sera  pas  doublé , et  qu’au  contraire , 
en  mettant  vos  biens  nationaux  en  vente  , vous 
rompez  encore  davantage  la  proportion  qui  doit 
exciter  entre  le  numéraire  circulant , et  les  be- 
soins de  la  circulation. 

Les  assignats  ne  peuvent  perdre  , puisqu’ils  trou- 
veront toujours  lin  emploi  en  prêt  ou  acquisi- 
tion. Un  effet  perd  quand  on  est  forcé  de  le  ven- 
dre pour  payer:  ce  papier-monnoie  ne  peut  être 
dans  ce  cas  , puisque  celui  qui  aura  des  besoins 
pourra  s’en  servir  pour  se  liquider.  Comment 
celui  qui  en  sera  porteur,  en  dernière  analyse, 
pourroit-il  y perdre , à moins  de  malveillance  ? 
S’il  veut  une  immeuble  , il  pourra  choisir  ; s’il 
n’en  veut  point , il  trouvera  à prêter  , puisque 
son  papier  sera  de  l’argent.  Il  est  vrai  que  ce 
sera  à un  moindre  intérêt  qu  aujourd’hui,  et  voilà 
pourquoi  les  gens  à argent  redoutent  les  assi- 
gnats , et  voilà  précisément  la  raison  qui  doit  les 
faire  admettre.  Perdre  de  leur  revenu , est , à 
leurs  yeux , la  même  chose  que  perdre  de  leur 
capital.  Pour  éloigner  ce  coup  funeste  , ils  par- 
lent peu  d’eux-mêmes , ils  sollicitent  la  pitié  pour 
les  pauvres  gens.  Que  feront,  disent  - ils  , les 
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malheureux*  qui , n’ayant  qu’un  capital  de  J à 
6000  livres , ne  pourront  acheter  ? Je  leur  ré- 
pondrai : Comme  vous  , ils  le  prêteront  à l’inté- 
rêt que  le  commerce  établira.  Si  le  produit  est 
moindre  que  celui  qu’ils  en  retirent  aujourd'hui, 
ils  aurôntîaressQitrcedü  travail,  puisque f intérêt 
ne  peut  baisser  sans  faciliter  l’industrie.  C’est  le  but 
que  doit  chercher  tout  bon  gouvernement  ; l’em- 
ploi des  bras  oisifs , le  travail  et  l'occupation  de 
tous  les  membres  de  la  société  , est  ce  qui  con- 
tribue le  mieux  à l’ordre  et  à la  prospérité  pu- 
blique. 

Enfin,  je  dirai  aux  gens  à argent  -.Vous  ayez 
assez  long-temps  profité  des -sottises  du  gouver- 
nement; vous  avez  insensiblement  ruiné  le  com- 
merce et  l’industrie , en  les  privant  de  l’argent  qui 
leur  éfoit  nécessaire  , ou  en  le  leur  faisant  payer 
trop  cher.  Avec  un  peu  de  jugement , ne  voyez- 
vous  pas  que  ce  n’est  qu’en  les  détruisant  abso- 
lument, que  vous  pouvez  continuer  le  même 
trafic  ; que  deviendrez-vous  avec  vos  richesses , 
lorsque  la  France  sera  entièrement  bouleversée. 
Ah!  abandonnez  le  fatal  système  de  priver  la 
circulation  pour  vous  en  rendre  maître  î devenez 
propriétaires  ou  manufacturiers  ! faites  fleurir 
l’agriculture  , prospérer  l'industrie , et  employez 
les  bras  des  pauvres  ; vivifiez  la  circulation 
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disposez  à m intérêt  bas  , et  vous  aurez  assuré 
la  prospérité  publique  ; on  ne  criera  plus  contre 
vous,  de  tous  les  coins  de  la  France  ; vous  aurez 
changé  l’estime  contre  quelques  sacs,  et  vous  ne 
serez  pas  à plaindre  i si"  la  révolution  coûte  quel- 
que chose  aux  individus , ne  faut-il  pas  que  cette 
perte  tombe  sur  les  riches?  N’est~ce  pas  eux  qui 
jouiront  plus  particulièrement  des  biens  faits  de 
la  constitution  ? 

D’après  toutes  ces  considérations  simples  et 
vraies  , que  je  ne  fais  que  de  tracer,  et  que 
d'autres  , sans  doute  , développeront  avec  plus 
de  taie  ns  ; 

Je  conclus  : 

i°.  Qu’on  adopte  le  plan  de  M.  Mirabeau  pour 
la  liquidation  de  la  dette  exigible  seulement. 

2°.  Que  cependant,  et  par  une  précaution  que 
je  crois  inutile  , on  ne  rembourse  que  la  moitié 
de  cette  dette  tout  de  suite , en  fixant  le  paiement 
de  l’autre  moitié  au  mois  de  janvier  1792  ; et , 
qu’en  attendant , on  donne  une  promesse  d’assi- 
gnat avec  3 pour  IOO  d’intérêt  , à compter  du 
premier  janvier  prochain , et  pourra  se  donner 
en  paiement  des  biens  nationaux. 

30.  Que  l’assemblée  ordonne  que  les  departe- 
mens  procèdent , sur  le  champ  > a,  la  vente  des 


(3°) 

biens  sur  lesquels  il  y a des  soumissions , et  fasse 
lever  les  entraves  qui  semblent  arrêter  cette  opé- 
ration. 

4°.  Qu  on  divise  les  assignats  en  petites  parties 
de  50  livres , et  que,  pour  en  faciliter  l’échange , 
on  ordonne  une  fabrication  de  monnoie  en  pièces 
de  30  , 15  et  10  sois.  Par  ce  moyen,  elle  sera 
prompte , et  ira  presque  aussi  vite  que  la  fabri- 
cation des  assignats. 


